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Rejet  
  
Mme Flise (président), président  
  
SCP Rousseau et Tapie, avocat(s) 
  
  
  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
LA COUR DE CASSATION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l’arrêt suivant :  
  
  
  
  
Donne acte à Mme X... du désistement de son pourvoi en ce qu’il est dirigé contre Mme 
Y... ; 
  
  
Sur le moyen unique : 
  
  
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 25 novembre 2016), que la société 
Affaires développement formation et la société BS conseil ont été condamnées par un 
conseil de prud’hommes à remettre à Mme X... divers documents sous astreinte passé un 
délai de 15 jours suivant la signification du jugement ; que, saisi par celle-ci, un juge de 
l’exécution a liquidé l’astreinte à un certain montant ; 
  
  
Attendu que Mme X... fait grief à l’arrêt de la débouter de sa demande en liquidation 
d’astreinte, alors, selon le moyen, que l’astreinte commence à courir à compter du jour où 
la décision qui l’ordonne a été notifiée ; que le cas où la notification incombe au greffe de 
la juridiction, c’est la date de cette notification qui constitue le point de départ de l’astreinte 
; qu’en s’étant fondée sur la circonstance que le jugement rendu par le conseil de 
prud’hommes de Toulon le 25 mars 2014 avait fait courir l’astreinte de la signification du 
jugement, quand les décisions du conseil de prud’hommes sont toujours notifiées aux 
parties par le greffe, la cour d’appel a violé l’article R. 131-1 du code des procédures 
civiles d’exécution ; 



  
  
Mais attendu que l’astreinte prend effet, selon l’article R. 131-1 du code des procédures 
civiles d’exécution, à la date fixée par le juge; qu’ayant relevé que l’astreinte accessoire à 
la condamnation est expressément soumise par le dispositif du jugement en ce qui 
concerne son point de départ, à la formalité particulière de la signification par acte 
d’huissier de justice, la cour d’appel a exactement retenu que si le jugement est exécutoire 
pour le paiement de sommes et la remise de documents sociaux dès sa notification par le 
greffe, en l’absence de signification, l’astreinte n’avait pas couru ; 
  
  
D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 
  
  
PAR CES MOTIFS : 
  
  
REJETTE le pourvoi ; 
  
  
Condamne Mme X... aux dépens ; 
  
  
Vu l’article 700 du code de procédure civile, rejette sa demande ; 
  
  
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, deuxième chambre civile, et prononcé par le 
président en son audience publique du premier février deux mille dix-huit. MOYEN 
ANNEXE au présent arrêt 
  
  
Moyen produit par la SCP Rousseau et Tapie, avocat aux Conseils, pour Mme X... 
  
  
Il est reproché à l’arrêt infirmatif attaqué d’avoir débouté Mme X... de sa demande en 
liquidation d’astreinte ; 
  
  
Aux motifs que le jugement du 25 mars 2014 disposait que dans les quinze jours de la 
signification du jugement, les sociétés ADF et BS Conseil devraient remettre à Mme X... 
les documents sociaux conformes et que passé ce délai, elles seraient redevables d’une 
astreinte de 20 euros par jour de retard ; qu’il en résultait que faute de signification du 
jugement par Mme X..., l’astreinte n’avait pas couru à l’encontre des sociétés débitrices ; 
qu’en effet, si le jugement était devenu exécutoire pour le paiement de sommes et la 
remise de documents sociaux, l’astreinte accessoire à la condamnation était soumise 
expressément, par le dispositif du jugement concernant son point de départ, à la formalité 
particulière de la signification par acte d’huissier de justice ; que c’était donc inexactement 
que le premier juge avait opéré la liquidation de l’astreinte ; 
  
  
Alors que l’astreinte commence à courir à compter du jour où la décision qui l’ordonne a 
été notifiée ; que le cas où la notification incombe au greffe de la juridiction, c’est la date 



de cette notification qui constitue le point de départ de l’astreinte ; qu’en s’étant fondée sur 
la circonstance que le jugement rendu par le conseil de prud’hommes de Toulon le 25 
mars 2014 avait fait courir l’astreinte de la signification du jugement, quand les décisions 
du conseil de prud’hommes sont toujours notifiées aux parties par le greffe, la cour d’appel 
a violé l’article R. 131-1 du code des procédures civiles d’exécution. Publication :  
  
  
  
Décision attaquée : Cour d’appel d’Aix-en-Provence , du 25 novembre 2016 
  
  
  
  
 


